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DÉLIB2026-07-01 - Règlement budgétaire et financier - Juillet 2026 

 
Avec le passage à la nomenclature M57, au 1er janvier 2023, la commune de Le Grau-du-Roi s’est 
dotée d’un règlement budgétaire et financier (R.B.F.). 
 
Avec le renouvellement de l’assemblée délibérante, ce R.B.F. doit être actualisé. 
 
Le présent règlement budgétaire et financier (R.B.F.) de la Ville de Le Grau-du-Roi formalise et 
précise les règles de gestion budgétaire et comptable applicables à tous les budgets de la 
collectivité concernés par la nomenclature M57, soit : 
 

• Le budget principal, 

• Le budget annexe Port de pêche, 

• Le budget annexe Eco quartier, 
 

ainsi que les budgets concernés par la nomenclature M4, soit : 
 

• Le budget annexe Domaine Locatif, 

• Le budget annexe ODAS Régies, 

• Le budget annexe Régie Services Urbains, 

• Le budget annexe Chambre Funéraire. 
 
Ce règlement définit les règles de gestion internes propres à la ville, dans le respect du code 
général des collectivités territoriales et de l’instruction budgétaire et comptable applicable. 
 
Sous la présidence de Charly CRESPE, Maire, 
 
Il est proposé au conseil municipal, après délibération, d’adopter le règlement budgétaire et 
financier actualisé, présenté en annexe. 
 
Règlement budgétaire et financier (21 pages) envoyé en dématérialisé. 
 

 

Date de la convocation : 
 25 juin 2026 

CONSEIL MUNICIPAL - SÉANCE DU 01 JUILLET 2026 
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DÉLIB2026-07-02 - Décision modificative de crédits n°1 - Budget annexe Régie Services 
Urbains 

 
Afin de constater la première année d’amortissement des aménagements du parking Marie CURIE 
(amortissement non calculé au BP), il est nécessaire de modifier les crédits budgétaires comme 
suit : 
 

• Augmentation du compte D6811 – Dotations aux amortissements pour 4 732,77 €, 

• Augmentation du compte R28157 – Agencements et aménagements du matériel et outillage 
industriel pour 4 732,77 €. 

 
L’équilibre entre sections est assuré par l’ajustement du virement entre sections : 
 

• Diminution du compte D023 de 4 732,77 €, 

• Diminution du compte R021 de 4 732,77 €. 

 
 

 
 
Sous la présidence de Charly CRESPE, Maire, 

 
Il est demandé au conseil municipal, après délibération, de se prononcer sur la décision 
modificative de crédits n° 1 telle que présentée. 
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DÉLIB2026-07-03 - Application de la fongibilité des crédits - Budgets annexes - Référentiel M4 

 
Vu l’arrêté du 30 décembre 2025 modifiant l’instruction budgétaire et comptable M4 applicable aux 
services publics industriels et commerciaux, 
 
La procédure des dépenses imprévues qui autorisait jusqu’à l’exercice 2025 inclus, dans certaines 
limites, l’ordonnateur à effectuer des virements du chapitre des dépenses imprévues aux autres 
chapitres à l’intérieur d’une section, est modifiée. 
 
Désormais, le virement de crédits entre chapitres est autorisé sous réserve d’une autorisation 
accordée à l’ordonnateur par l’assemblée délibérante, dans une limite ne pouvant dépasser 7,5 % 
des dépenses réelles de chacune des sections. Les crédits relatifs aux dépenses de personnel sont 
exclus du dispositif (article L.1612-28 du C.G.C.T.). 
 
Dès la première session qui suit l’ordonnancement de la dépense, l’ordonnateur doit en rendre 
compte au conseil municipal. 
 
Sous la présidence de Charly CRESPE, Maire, 

 
Par conséquent, il est proposé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire, pour chacun des 
budgets annexes à caractère industriels et commerciaux de la commune M4, à réaliser des 
virements de crédits entre chapitres, hors dépenses de personnel et dans une limite ne pouvant 
dépasser 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections. 
 
Les budgets concernés sont : 
 

• Budget annexe - Domaine Locatif 

• Budget annexe - ODAS Régies 

• Budget annexe - Régie des Services Urbains 

• Budget annexe - Chambre Funéraire 
 
 

DÉLIB2026-07-04 - S.P.L. Le Seaquarium : avenant n°1 au contrat de concession de service 
public avec la commune 

 
Un contrat de concession de service public (délégation de service public) a été signé entre la 
commune de Le Grau-du-Roi et la S.P.L. Le Seaquarium le 22 janvier 2025 pour la gestion de 
l’aquarium et du bâtiment, la réalisation d’activités de sensibilisation et autres missions. 
 
Suite à des omissions, il convient d’ajuster le périmètre de la concession pour y intégrer certains 
espace verts adjacents au bâtiment, pour garantir la cohérence de l’entretien des abords du site. 
 
Par ailleurs, un bien ne pouvant être inscrit à l’actif d’une entreprise que si celle-ci dispose d’un droit 
exclusif d’utilisation, il convient également de préciser l’exclusivité de l’utilisation des actifs. 
 
Le projet d’avenant porte donc sur la précision de l’exclusivité de l’utilisation des actifs et l’extension 
du périmètre géographique de la concession, les autres termes du contrat demeurent inchangés. 
 
Sous la présidence de Charly CRESPE, Maire, 

 
Il est proposé au conseil municipal, après en avoir délibéré, de se prononcer sur ce projet 
d’avenant et d’autoriser Monsieur le Maire à le signer ainsi que tous les documents y afférents, 
notamment ses annexes et le document modificatif du parcellaire cadastral (D.M.P.C.) établi par le 
géomètre. 
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DÉLIB2026-07-05 - Désignation d’un référent déontologue pour les élus locaux 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L1111-14, ainsi que les 
articles R. 1111-1-1A et suivants, 
 
Vu l’article 218 de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la 
décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action 
publique locale, 
 
Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local et 
notamment son article 1er dont les dispositions entrent en vigueur le 1 er juin 2023, 
 
Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 
relatif au référent au référent déontologue de l’élu local, 
 
Vu la liste proposée par le vice-bâtonnier de l’ordre des avocats de Nîmes. 
 
Article 1 : désignation du référent déontologue 
 

Maître Arnaud LEMOINE, avocat inscrit au barreau de Nîmes, est désigné en tant que référent 
déontologue pour les membres du conseil municipal pour une durée de 2 ans. 
 
Article 2 : modalités de saisine du référent déontologue 
 

Le référent déontologue pourra être saisi par voie écrite, par courriel : lemoinearnaud@gmail.com 
ou par courrier à l’adresse suivante : 1 place de la Libération à Le Grau du Roi. 
En cas de saisines par courrier, elles devront être cachetées et porter la mention « confidentiel ». 
Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue qui mentionnera la 
date de réception et rappellera le cadre règlementaire de la réponse. 
 
Article 3 : conditions dans lesquelles les avis sont rendus 
 

Le référent déontologue rend ses avis par écrit, dans un délai de trente jours à compter de la date 
de réception de la demande. Ce délai peut être prorogé une fois, pour une durée identique, lorsque 
la complexité de la situation le justifie. Dans ce cas, le référent déontologue en informe l'élu sans 
délai, par voie écrite. 
Le référent exerce sa mission en toute indépendance et impartialité. 
Il est tenu au secret professionnel. 
Il étudie les éléments transmis par l’élu, peut demander des informations complémentaires et 
s’entretenir avec l’élu afin de préparer son conseil. 
Son avis est adressé par écrit, exclusivement à l'élu à l’origine de la saisine.  
L'avis rendu a valeur de conseil et ne lie pas l'élu.  
 
Article 4 : rémunération 
 

Le référent sera rémunéré par la commune conformément aux textes en vigueur. Le référent 
déontologue percevra une vacation d'un montant de 80 euros par dossier traité, conformément à 
l'arrêté du 6 décembre 2022.  
 
Sous la présidence de Charly CRESPE, Maire, 
 
Il est proposé aux membres du conseil municipal, après délibération, de se prononcer sur la 
désignation du référent déontologue pour les élus locaux, dénommé Maître Arnaud LEMOINE. 
 
 
 
 
 

mailto:lemoinearnaud@gmail.com
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DÉLIB2026-07-06 - Parking des Baronnets : gratuité du stationnement pour les groupes 
scolaires visitant le phare de l’Espiguette 

 
Le phare de l'Espiguette constitue un équipement patrimonial et écotouristique majeur du territoire, 
dont l'une des missions est la sensibilisation des jeunes publics aux enjeux environnementaux, 
paysagers, historiques et culturels. 
 
Chaque année, le site accueille environ 1 400 élèves, de la maternelle à l'enseignement supérieur, 
représentant entre 25 et 30 autocars scolaires. Ces visites pédagogiques se concentrent 
principalement sur les périodes de mars à juin puis en septembre, en dehors des vacances 
scolaires et des jours fériés. 
 
Ces groupes scolaires participent pleinement à la vocation éducative du site à travers des actions 
de médiation et de découverte adaptées aux différents niveaux d'enseignement. Ils contribuent à 
faire connaître le patrimoine naturel exceptionnel de l'Espiguette et à sensibiliser les jeunes 
générations à sa préservation. 
 
Toutefois, les établissements scolaires disposent généralement de budgets limités pour leurs sorties 
pédagogiques. Le coût du transport en autocar représente déjà une charge importante, à laquelle 
s'ajoutent les frais de visite du site. Dans ce contexte, la facturation du stationnement constitue une 
dépense supplémentaire susceptible de freiner l'organisation de ces sorties éducatives. 
 
L'instauration de la gratuité du stationnement pour les autocars transportant des groupes scolaires 
permettrait ainsi : 
 

• de favoriser l'accès de tous les élèves à un site patrimonial et environnemental d'exception ; 
• de soutenir les projets pédagogiques des établissements scolaires ; 
• d'encourager les actions d'éducation à l'environnement et au développement durable portées 

par le phare de l'Espiguette ; 
• de conforter la mission de service public et de sensibilisation assurée par le site. 

 
Par ailleurs, les observations réalisées sur plusieurs saisons montrent que la fréquentation des 
groupes scolaires intervient majoritairement lors de périodes de faible pression touristique. La 
présence d'environ 25 à 30 autocars par an n'a pas généré de saturation du parking, ni de perte 
significative de recettes liée à l'occupation de places qui auraient été utilisées par des visiteurs 
individuels payants. 
 
Compte tenu du faible impact financier attendu et de l'intérêt général de la démarche, il est proposé 
d'accorder la gratuité du stationnement aux autocars transportant des groupes scolaires participant 
à une visite pédagogique du phare de l'Espiguette. 
 
Sous la présidence de Charly CRESPE, Maire, 

 
Il est proposé au conseil municipal, après en avoir délibéré, de se prononcer sur la gratuité du 
stationnement au parking des Baronnets pour les groupes scolaires dans le cadre de la visite du 
phare de l’Espiguette. 
 

DÉLIB2026-07-07 - École André QUET : rajout en parking saisonnier 

 
La cour de l’école André QUET est habituellement affectée en parking payant lors de la saison 

estivale. 

Cependant, ce parking saisonnier n’est pas listé dans les parkings horodateurs. 

Il convient par conséquent de le rajouter dans les stationnements en zone 2 (verte, longue durée). 

La période de stationnement payante sera précisée par arrêté. 
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Sous la présidence de Monsieur Charly CRESPE, Maire, 

 
Il est proposé au conseil municipal, après en avoir délibéré, de se prononcer sur le rajout en 
parking payant zone 2 (verte, longue durée) de la cour de l’école André QUET. 
 

 

DÉLIB2026-07-08 - Cimetières communaux : procédure de facturation d’intervention de 
fauchage et débroussaillage d’une concession de terrain 

 
Dans les cimetières communaux, plusieurs concessions de terrains attribuées ne sont pas 
entretenues et sur lesquelles se développent une végétation de plus en plus importante. 
L’exhaussement du sol de ces parcelles génère par ailleurs des désagréments occasionnés aux 
concessions voisines (éboulement et écoulement de boues lors de fortes pluies). 
 
Dans le cadre du maintien en bon état de propreté et d’entretien des concessions, l’obligation 
règlementaire revient aux concessionnaires ou à leurs familles.  

 
La commune est confrontée à une absence de titulaire et/ou d’ayant droit ou à un éloignement 
géographique. De plus, la commune est sollicitée par le titulaire pour intervenir car il lui est 
impossible de réaliser cette intervention.  
Pour ce faire, la commune a estimé le coût des interventions selon la prestation à effectuer (voir 
grille tarifaire ci-après). 

 
Afin d’éviter des préjudices engageant la responsabilité de la commune (chutes de branches, 
destruction des caveaux voisins due aux racines…), il convient d’autoriser le service comptabilité à 
émettre des titres de recettes correspondant aux coûts supportés par la collectivité avec la 
production d’une facturation validée par Monsieur le Maire ou l’adjoint délégué aux finances, sur la 
base des tarifs précités. 

 
Sous la présidence de Charly CRESPE, Maire, 

 
Il est demandé au conseil municipal, après délibération, de se prononcer sur cette question, de 
valider la grille tarifaire et d’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces s’y rapportant. 

 

Grille tarifaire relative aux prestations d’entretien des concessions des cimetières 
de la Ville du Grau du Roi 

 
 

Les prix unitaires indiqués au présent bordereau s’entendent pour l’exécution des prestations par 
concession. Selon la nature et l’étendue du besoin, plusieurs prestations peuvent être réalisées sur une même 

concession, sont ainsi cumulables et comprendront systématiquement le forfait pour amenée, installation 
et repli du matériel.  
 
Les prix sont réputés révisables. Les montants seront révisés selon la formule suivante : 

P = 0,15 + 0,85 x 
Index EV4 (dernier index connu à la date de la réalisation des travaux) 

Index EV4 (Avril 2026 = 141,5) 

Nota : Index EV4 = Travaux d’entretien d’espaces verts (base INSEE) 
 
 

 

 
Coût 

d'intervention  
en  €HT 

Coût 
d'intervention 
dont frais de 

gestion  

Coût total  
en €TTC 
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(15% du HT) 
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Forfait pour l’amenée, l’installation 
et le repli du matériel 

70,00 € 80,50 € 96,60 € 
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Désherbage manuel 38,00 € 43,70 € 52,44 € 

Désherbage mécanique  
(fauche d'enherbement) 

25,00 € 28,75 € 34,50 € 

Désherbage mécanique  
(végétaux ligneux) 

38,00 € 43,70 € 52,44 € 

Suppression des espèces rampantes 
(griffes de sorcières et autres) 

45,00 € 51,75 € 62,10 € 

Arrachage grimpantes et rampantes 65,00 € 74,75 € 89,70 € 

Arrachage d'arbustes 65,00 € 74,75 € 89,70 € 

Abatage d'arbres (hors ailantes) de 
type olivier, micocoulier, murier, 

acacia - hauteur maxi 250cm 

90,00 € 103,50 € 124,20 € 

Arrachage des palmiers 90,00 € 103,50 € 124,20 € 

Traitement des rejets d'espèces 
végétales exotiques envahissantes 

45,00 € 51,75 € 62,10 € 

Taille d'arbustes 38,00 € 43,70 € 52,44 € 

Taille d'arbres 38,00 € 43,70 € 52,44 € 
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Traitement des invasives type 
ailantes par méthode de 

cerclage/annelage de l'arbre : 
réalisation d'un annelage 

périphérique du tronc visant à 
interrompre la circulation de la sève 

élaborée et à entraîner le 
dépérissement progressif du sujet  

650,00 € 747,50 € 897,00 € 

Abatage du "pied-mère" par 
rétention dans le but de préserver 

les concessions voisines 
1 535,00 € 1 765,25 € 2 118,30 € 
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Abatage des sujets alentours et 
rejets entre les concessions (interne 

et externe au cimetière) 
915,00 € 1 052,25 € 1 262,70 € 

 
 
 
 

DÉLIB2026-07-09 - Régie autonome de Port Camargue : composition du conseil 
d’administration - Changement de représentant des professionnels du nautisme 

Lors de son assemblée générale du 21 mai 2026, l'association des professionnels du nautisme de 
Port Camargue (A.P.N.L.) a procédé à l'élection de son nouveau président, Monsieur Alain 
BOURRUST (société SILLAGE), en remplacement de Monsieur Bertrand LAQUERBE. 

Conformément aux statuts de la régie, cette modification doit faire l'objet d'une nomination par le 
conseil municipal. À cet égard, l'article 8 prévoit que : « les membres du conseil d'administration 
sont nommés par le conseil municipal sur proposition de Monsieur le Maire. Ils sont relevés de leurs 
fonctions par la même autorité. » 
 
Sous la présidence de Charly CRESPE, Maire, 
 
 Il est demandé au conseil municipal, après en avoir délibéré, de se prononcer sur la désignation de 
Monsieur Alain BOURRUST en lieu et place de Monsieur Bertrand LAQUERBE, en qualité de 
représentant des professionnels du nautisme au sein du conseil d’administration de la régie 
autonome de Port Camargue. 
 
 

DÉLIB2026-07-10 - Réparation du préjudice moral subi par Monsieur Christophe 
CAMBOULIVES, agent de police municipale - Versement d’une indemnité et émission d’un 
titre de recettes 

 
Vu l’article 11 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu le jugement rendu par le tribunal correctionnel de Nîmes à l’audience publique en date du 28 
janvier 2026 dans l’affaire opposant Monsieur Thomas BARBU à Monsieur Christophe 
CAMBOULIVES, 
 
Vu le certificat de non-appel délivré par le greffe du tribunal judiciaire de Nîmes, confirmant le 
caractère définitif du jugement rendu, 
 
Considérant que Monsieur Christophe CAMBOULIVES, agent de police municipale, après refus, 
par le conducteur d’un véhicule, d’obtempérer à une sommation de s’arrêter, a été exposé à un 
risque de mort ou d’infirmité permanente par le prévenu en récidive, 
 
Considérant que le tribunal a condamné Monsieur Thomas BARBU à payer à Monsieur Christophe 
CAMBOULIVES, partie civile, la somme de cinq cents euros (500 €) en réparation du préjudice 
moral, 
 
Considérant que la commune est tenue de verser cette somme à l’agent concerné et de se 
subroger aux droits de la victime pour en obtenir le remboursement auprès de la personne 
condamnée, 
 
Sous la présidence de Charly CRESPE, Maire, 
 
Il est demandé au conseil municipal, après délibération : 
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d’autoriser le versement de la somme de 500 € à Monsieur Christophe CAMBOULIVES au titre de 
la réparation du préjudice moral subi dans l’exercice de ses fonctions. 
 
d’autoriser l’émission d’un titre de recettes à l’encontre de Monsieur Thomas BARBU, afin d’obtenir 
le remboursement de ladite somme conformément aux dispositions légales. 
 
 

DÉLIB2026-07-11 - Personnel communal : création et renouvellement de postes 

 
Création, vacances et suppression de postes 
 
Il convient de renouveler : 

 
➢ 1 poste d’assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe à temps complet C.D.D. 

pour 50 % dans des missions de direction de coordination, de préparation de projet au sein 

de la direction de l’école des arts et 50 % d’enseignement musical ; 

➢ 4 postes d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe. 

Le temps de travail sera défini en fonction du nombre d’élèves inscrits. 
 

∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞ 
 

➢ 1 poste d’adjoint administratif à temps complet au sein du service communication ; 

➢  1 poste d’adjoint technique à temps complet au sein du service entretien.     

                                                       ∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞ 
 

Il convient de créer : 
 

➢ 1 poste d’adjoint administratif à temps complet afin de compléter les équipes de l’accueil de 
l’hôtel de ville. 

 
 
Sous la présidence de Charly CRESPE, Maire, 
 
Il est demandé au conseil municipal, après en avoir délibéré, de se prononcer sur ces 
renouvellements de postes. 
 
 

DÉLIB2026-07-12 - C.C.A.S. : mise en place d’une mutuelle communale 

 
Face à l'augmentation constante du coût des complémentaires santé et au vu des difficultés 
rencontrées par certains habitants pour accéder à une couverture adaptée à leurs besoins, la 
commune de Le Grau-du-Roi souhaite étudier la mise en place d'une mutuelle communale. 
 
Cette démarche s'inscrit dans une politique de solidarité locale visant à améliorer l'accès aux soins, 
lutter contre le renoncement médical et renforcer le pouvoir d'achat des administrés. Elle traduit 
également l’un des engagements portés par l’équipe municipale. 
 
La mutuelle communale n'a pas vocation à se substituer aux dispositifs existants mais à permettre 
aux habitants de bénéficier de garanties de qualité à des tarifs négociés grâce à un contrat collectif 
ouvert à tous. 
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Le C.C.A.S. est chargé de mener les démarches nécessaires à la mise en place d’une mutuelle 
communale. 
 
Sous la présidence de Charly CRESPE, Maire, 
 
Il est demandé au conseil municipal, après délibération, de se prononcer sur cette proposition 
d’offre de mutuelle santé communale aux habitants du Grau-du-Roi, portée par le C.C.A.S. 
 
 
 
 


